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INTRODUCTION

• Loi qui va réduire les délais et simplifier la procédure,

• Conditions dans lesquelles a été élaborée,

• La suppression de la période entre la requête et l’assignation qui 
constitue un énorme gain de temps doit être l’occasion pour les avocats 
de se rapprocher pour tenter de trouver des solutions négociées. L’acte 
introductif d’instance oblige en tout état de cause à un travail en amont.

• Loi qui fait la part belle aux avocats

3



PLAN

• I. L’INTRODUCTION DE L’INSTANCE

• 1. Fondement de la demande

• 2. Forme et contenu de la demande : assignation ou requête 

conjointe

• 3. La saisine de la juridiction

• II. L’INSTANCE

• 1. Le juge de la mise en état

• 2. L’audience d’orientation et sur mesures provisoires

• 3. Les issues de l’audience
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I. L’INTRODUCTION DE L’INSTANCE
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1. Fondement de la demande

a. L’altération définitive du lien conjugal

• Rappel loi actuelle

• Le délai : Un an de séparation (article 1126 CPC).

• Appréciation du délai :
▪ Lorsque le fondement du divorce est précisé dans l’acte introductif d’instance, son

existence est appréciée à la date de la demande en divorce (article 238 alinéa 1 CC).

▪ Lorsque le fondement est indiqué ultérieurement, dans les premières conclusions au
fond, la condition du délai sera appréciée à la date du prononcé du divorce (article 238
alinéa 2 CC).

• NB : On aurait pu imaginer que le délai soit apprécié au jour des conclusions portant le fondement de la demande
en divorce lorsque celui-ci n'a pas été précisé au jour de la demande. Cependant, cette appréciation au jour du
prononcé sera sans doute de nature à faciliter le recours à cette procédure. On peut donc espérer une baisse
importante des divorces pour faute puisque ce fondement est parfois, voire souvent choisi pour réduire la durée de
la procédure lorsque l’époux qui veut divorcer ne souhaite pas attendre deux ans avant d’assigner en divorce.
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• Observations :

▪ La demande formée à titre reconventionnel sur le fondement de l’article 238 alinéa
3 du CC (alinéa 2 actuel) (+246 CC) n’est, comme sous l’empire de la loi actuelle,
soumise à aucun délai avec toutefois, une légère modification : le texte prévoyait
l’hypothèse d’une demande reconventionnelle face à une demande en divorce pour
faute alors que désormais, le fondement de celle-ci est indifférent.

▪ Le demandeur qui a formé une demande en divorce pour altération définitive du
lien conjugal peut toujours invoquer les fautes de son conjoint pour modifier le
fondement de sa demande si celui-ci forme une demande reconventionnelle pour
faute (article 247-2 CC).

7



b. L’acceptation du principe du divorce

Rappel Loi actuelle : le divorce peut être demandé par l’un ou l’autre des époux ou par les deux lorsqu’ils acceptent le principe de la 
rupture du mariage sans considération des faits à l’origine de celle-ci 
▪ Soit au moment audience de conciliation si les deux parties sont représentées
▪ Soit au moment introduction de l’instance par requête conjointe (article 1123 CPC)
▪ Soit à tout moment de la procédure, après l’introduction de l’instance (article 247-1 CC) par conclusions concordantes auxquelles 

chaque époux annexe sa déclaration d’acceptation (article 1123 CPC) Il s‘agit de l’un des cas où la modification du fondement de la 
demande initiale est acceptée

• Trois formes :
▪L’acceptation du principe de la rupture du mariage pourra désormais être constatée
sous trois formes :

✓Le procès-verbal d’acceptation (article 1123 alinéa 2 CPC),
✓La déclaration d’acceptation (article 1123 alinéa 3 CPC),
✓L’acte sous signature privée des parties contresigné par avocats (article 1123-1
alinéa 1 du CPC).
NB: L’acceptation n’est toujours pas susceptible de rétractation.

• A quel moment : cette acceptation peut intervenir :
▪Soit au jour de l’introduction de la demande dans une requête conjointe introductive
d’instance, (ministère d’avocat obligatoire pour les deux époux en demande ou en défense d’une procédure
de divorce)

▪Soit dans les premières conclusions au fond, soit ultérieurement, à tout moment de la
procédure. Possibilité est déjà prévue actuellement par l’article 247-1 CC
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• Possibilité maintenue de la passerelle :

▪ Possibilité maintenue de modifier le fondement de leur demande initiale sur

l’altération définitive du lien conjugal ou la faute pour choisir celui de l’acceptation

de la rupture du mariage (article 247-1 CC).

• Les mentions obligatoires dans les trois cas :

▪Les mentions de l’article 233, alinéa 4 du Code civil (acte non susceptible de

rétractation, même en appel).

• Le délai de validité de l’acte d’avocats d’acceptation du principe de la

rupture du mariage :

▪Dans les six mois qui précèdent la demande (article 1123-1 alinéa 2). Raisons,
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C. La faute

• Rien de modifié, Mais interdiction au stade de l’introduction
de l’instance

• En revanche, l’alinéa 2 de cet article, qui prévoit que le juge statue sur
la demande pour altération définitive s’il rejette la demande pour
faute, a été supprimé.

NB : Cette disposition est effectivement inutile puisqu’il va de soi que s’il estime une
demande non fondée, le juge examine l’autre. Dès lors, si la demande principale est rejetée,
le juge prononcera automatiquement le divorce pour altération définitive puisqu’aucun délai
n’est exigé dans cette hypothèse.
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C. La faute
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2. Forme et contenu de la demande : assignation ou

requête conjointe

a. Forme de l’acte introductif d’instance

• Par assignation

• Par requête conjointe : avec l’acte sous signature privé contresigné par avocats

portant acceptation du principe de la rupture
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b. Les mentions obligatoires

- A peine de nullité, le lieu, la date et l’heure de l’audience d’orientation et sur mesures

provisoires (article 1107 alinéa 1 CPC).

- Les dispositions relatives à la médiation en matière familiale et à la procédure

participative et de celles relatives à l'homologation des accords partiels ou complets des

parties sur les modalités d'exercice de l'autorité parentale et les conséquences du divorce.

- A peine d'irrecevabilité, une proposition de règlement des intérêts pécuniaires et

patrimoniaux des époux (article 252 CC).

- Les dispositions propres à la procédure contentieuse (article 1106 CPC et articles 54 et 56

CP)
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c. Le fondement du divorce :

▪Peut être donné à deux moments :

✓Lors de l’introduction de la demande,

✓Lors des premières conclusions au fond (Article 1107 alinéa 3 du CPC et article 238

alinéa 2 du CC).

▪Les deux hypothèses dans lesquelles le fondement est précisé lors de la demande :

✓Lorsque la condition liée au délai d’un an prévu à l’article 238, alinéa 1 du Code civil

est remplie au jour de l’acte introductif d’instance,

✓Lorsque les époux auront signé l’acte sous signature privé contresigné par avocats

portant acceptation du principe de la rupture.

▪L’hypothèse dans laquelle cela est interdit :

✓Le divorce pour faute (article 1107 alinéa 3 du CPC).

➢ Sanction: irrecevabilité de la demande – 1114-1 CPC

➢ Objectif: ne pas revenir sur l’apaisement des procédures suite à Loi 2004
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d. Les mesures provisoires

• Présentation des mesures provisoires :

▪ Dans une partie distincte des effets du divorce si demandées dans l’assignation

(article 1117 alinéa 1 du CPC)

▪ Dans des conclusions spécifiques adressées au juge de la mise en état lorsque

sollicitées ultérieurement (article 791 du CPC)

• Fondement inchangé :

▪ Les articles 255 et 256 du Code civil : Aucun changement sur le contenu des mesures

• Demande relative à la date des effets des mesures provisoires :

▪ Possible caractère rétroactif (article 254 CC et 1117 alinéa dernier CPC) : nécessité

pour l‘avocat de demander la date d’effet des mesures provisoires qui peut varier

d’une mesure à l’autre.
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e. Les conséquences du divorce :

Trois changements dont les deux premiers liés à la suppression de l’ordonnance de non-

conciliation.

• Date des effets du divorce entre les époux en ce qui concerne leurs biens :

▪Principe : au jour de la demande en divorce (article 262-1 alinéa 1 CC)

▪Maintien de l’exception : au jour de la date de cessation de cohabitation et de collaboration.

• Date à laquelle la jouissance du domicile conjugal n’est plus réputée gratuite :

▪Au jour de la date de la demande en divorce

▪Attention au respect des dispositions de l’article 1117, alinéa 1er CPC (partie distincte)

Date à laquelle peut être rapportée la preuve des désaccords subsistants (article 267 CC)

▪A tout moment de la procédure (article 1116 du CPC)

▪La différence avec les conditions actuelles
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3. La saisine de la juridiction

a. Modalités de la saisine

• Demande de la date de la première audience d’orientation et sur mesures provisoires

par le demandeur qui doit être portée, à peine de nullité, sur l’acte introductif

d’instance

• Communication de cette date par le greffe par tout moyen, selon des modalités qui

seront définies par arrêté (article 1107 alinéa 2 CPC). A terme, par la voie électronique.
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b. Date de la saisine

• Saisine du juge :

▪ Seule la remise au greffe de l’assignation ou de la requête conjointe saisit valablement le juge aux

affaires familiales (article 1108 alinéa 1).

▪ En présence d’un élément d’extranéité et d’une course à la juridiction du fait du forum shopping :

✓ Solution prévue par l’article 16 b) de Bruxelles II bis, au lieu de 16 a) actuellement.

✓ Saisine réputée faite au jour de la remise de l’assignation à l’huissier chargé de la signification de cet acte à l’autre

époux.

✓ Nécessité pour l’huissier de mentionner la date et l’heure auxquelles il reçoit l’acte (moyen de preuve).

• Constitution du défendeur :

▪ 15 jours à compter de la signification de l’acte (article 1108 alinéa 2 du CPC).

• Risque de ne pas le faire en cas de saisine du JME suite à expiration du délai. Maintien de 220-1 CC

mais suppression de 257 CC (autorisation de résider séparément et mesures conservatoires

urgentes)
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• Délais de remise de l’acte (article 1108 du CPC) :

▪ 2 mois à compter de la communication par la juridiction de la date d’audience

lorsque la communication s’est faite par la voie électronique.

▪ 15 jours avant la date d’audience :

✓Lorsque la date de l’audience a été communiquée selon d’autres modalités que par voie

électronique, mais selon d’autres modalités.

✓Lorsque la date d’audience d’orientation est fixée moins de deux moins après sa

communication.

• Sanction :

▪ Caducité de l’acte introductif d’instance constatée d’office par le juge ou à la

requête d’une partie.
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c. Saisine en urgence (article 1109 du CPC)

• Présentation d’une requête (formes prévues aux article 839 et 840) au juge aux

affaires familiales pour être autorisé à assigner à bref délai.

• Dans l’hypothèse où la requête est acceptée : le juge donne une date rapide. A

défaut, la date sera celle prévue à l’article 1107 CPC.

• Recommandation en cas de bref délai : signifier l’acte au plus vite, le juge devant

s’assurer, lors de l’audience, du temps suffisant dont l’autre époux a disposé pour

préparer sa défense.

• Saisine du juge seulement au jour de la remise au greffe qui doit intervenir au plus

tard la veille de l’audience.

• Sanction à défaut de remise dans le délai : caducité constatée d’office par le juge
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II. L’INSTANCE
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1. Le juge de la mise en état

a. Date de la saisine

Le juge aux affaires familiales exerce les fonctions de juge de la mise en état :

• En cas de requête conjointe signée par les époux : dès le dépôt de la requête.

• En cas d’assignation : dès la constitution du défendeur ou à l’expiration du délai qu’il

avait pour se constituer.
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b. Compétence

• Juge de l’urgence :

▪Toute demande présentant un caractère d’urgence - Mesures conservatoires (Article 789 CPC) -

Suppression de l’article 257 du code civil.

• Juge des mesures provisoires :

▪Toute demande de fixation de mesures provisoires (article 789 CPC) : Hypothèses dans laquelle les époux

n’ont pas formé de demandes lors de la première audience d’orientation et sur mesures provisoires (article

1117 alinéa 2 CPC)

▪Toute demande de suppression, modification ou complément de mesures provisoires déjà fixées sous

condition d’un élément nouveau (article 1118 CPC)

• Juge de la mise en état :

▪Question sur la date de signification des premières conclusions au fond.

▪Echange des conclusions (Evolution et précision des demandes initiales).

▪Modification du fondement de la demande (articles 247-1 et 247-2 CC). Signature du PV d’acceptation
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2. L’audience d’orientation et sur mesures provisoires

a. Options du défendeur pour cette audience

• Obligation de constituer avocat (article 1117 alinéa 4 du CPC)

• Demande de mesures provisoires par conclusions consacrées à cet objet ou par

conclusions mixtes (articles 791 et 1117 alinéa 1 CPC).
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b. Forme et contenu de l’audience d’orientation et sur mesures

provisoires

• La possibilité de deux audiences en une seule :

▪La fin de l’entretien séparé des époux,

▪L’absence d’obligation des époux d’être personnellement présents,

▪Organisation pratique. Des audiences distinctes ?
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b. Forme et contenu de l’audience d’orientation et sur mesures provisoires

(suite)

• L’audience sur mesures provisoires :

▪Le caractère facultatif de l’audience sur mesures provisoires (article 254 CC et article 1117 alinéa

2 et 4 CPC)

▪La date d’effets des mesures provisoires fixées par le juge :

✓Les mesures provisoires peuvent être fixées de l’introduction de la demande en divorce à la date de son

prononcé définitif (article 254 du code civil).

✓Le juge doit préciser leur date d’effets (article 1117 alinéa 7CPC).

✓Conséquences possibles sur la contribution aux charges du mariage.

▪L’oralité de l’audience sur mesures provisoires :

✓La possibilité pour les parties de présenter oralement des prétentions et des moyens à leur soutien (article

1117 alinéa 5 CPC).

✓L’interprétation de cette possibilité ouverte aux époux (représentation non obligatoire pour l’article 446-1

CPC).

✓Le principe du contradictoire s’impose aux juges et aux avocats.
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b. Forme et contenu de l’audience d’orientation et sur mesures

provisoires (suite)

• L’audience d’orientation :

▪Le caractère obligatoire de l’audience d’orientation (article 254 CC et article 1117

alinéa 2 et 4 CPC).

▪Objet : évoquer avec les avocats la suite de la procédure (article 776 CPC) :

✓Choix de l’option procédurale :

oMise en état classique

oProcédure participative de mise en état

✓Calendrier en fonction de l’option choisie

▪Présence fortement conseillée des avocats
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Et voilà, 

vous êtes prêts 

pour le 1er janvier 2021

☺
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LA RÉFORME DE LA PROCÉDURE DU DIVORCE CONTENTIEUX

-> DEUXIÈME PARTIE : MISE EN ÉTAT CONVENTIONNELLE
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PARTIE 1 - COMPRENDRE 
LA PROCÉDURE 
PARTICIPATIVE
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I° - Présentation de la procédure participative

II° - Intérêts de la procédure participative

III° - Intégration dans le schéma procédural

IV° - Mise en place la convention

V° - Issues : la poursuite de l’instance en vue du jugement de l’affaire

VI° - Déroulement de la mise en état participative : exemples pratiques
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☛ Contexte de généralisation du recours aux MARD : favoriser l’accord et recentrer le juge sur son
office.

☛ Préconisation du rapport GUINCHARD en 2008 : « Adaptation » en droit français du processus
collaboratif Américain.

☛ Loi n° 2010-1609 du 22 décembre 2010 : Naissance de la procédure participative aux fins de
parvenir à un accord sur le fond, en amont de la saisine du Juge.

I° - PRESENTATION DE LA 
PROCEDURE 

PARTICIPATIVE
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☛ Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 et Décret n° 2017-892 du 6 mai 2017:
La procédure participative peut être mise en œuvre en vue de parvenir à un accord sur la mise en
état

Les parties peuvent faire le choix d’une mise en état classique menée par le Juge ou d’une mise en
état conventionnelle, mise en œuvre par leurs avocats.

Article 2062 du Code civil :
« La convention de procédure participative est une convention par laquelle les parties à un différend
s'engagent à œuvrer conjointement et de bonne foi à la résolution amiable de leur différend ou à la
mise en état de leur litige. Cette convention est conclue pour une durée déterminée ».



35

☛ Loi n°2019-222 du 23 mars 2019 et décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019

• Généralisation de l’usage de la procédure participative

• Incitation en terme de délais d’audiencement

• Introduction d’une nouvelle option procédurale

• Déploiement de l’usage des actes d’avocats même hors le champ de la procédure
participative
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☛ Permettre aux parties de se réapproprier leur entier litige
Les parties assistées de leurs avocats définissent elles-mêmes une méthodologie de travail et un
calendrier en fonction des spécificités de leur dossier (avantage de prévisibilité, de gain de temps,
de maîtrise du coût et de transparence).

☛ Responsabiliser les parties
Les parties définissent ensemble l’objet du litige, voire la qualification des faits et des actes litigieux,
ainsi que les points de droit sur lesquels elles entendent limiter le débat. Elles choisissent ensemble
les experts auxquels elles souhaitent avoir recours ce qui renforce leur légitimité et limite les
contestations quant à leurs analyses. Elles choisissent et désignent ensemble un médiateur s’il y a
lieu.

II° - INTERET DE LA 
PROCEDURE 

PARTICIPATIVE



37

☛ Inciter dans la mesure du possible les parties à parvenir à des accords également sur le fond

Le fait que les parties se mettent d’accord pour la mise en œuvre de la mise en état les incite à
parvenir à des accords sur le fond.
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☛ Alléger la charge des juridictions et recentrer le juge sur son office
Le juge intervient pour rendre une décision au vu d’une affaire qui est en état d’être jugée.

☛ Permettre aux avocats de travailler de manière plus sereine et plus constructive
Les avocats sont incités à travailler en équipe et à privilégier l’intelligence collective dans l’intérêts des
parties.

☛ Permettre aux avocats, aux magistrats et aux experts de travailler en équipe dans l’intérêt du
justiciable

☛ Permettre une prévisibilité des coûts



III° - INTEGRATION DANS 
LE SCHEMA 

PROCEDURAL, 
INCIDENCES SUR 

L’INSTANCE EN COURS
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→ Dans quel cadre ? (article 1543 al 2 du CPC)
La PPME peut se dérouler devant toute juridiction de l’ordre judiciaire, quelle que soit la procédure suivie

→ Quand ?
☛ Au moment de l’audience d’orientation ( article 776 et suivants du CPC)
Au jour de l’audience d’orientation, l’affaire est appelée devant le président de la chambre saisie ou à
laquelle l’affaire a été distribuée. Celui-ci confère de l’état de la cause avec les avocats présents en leur
demandant notamment s’ils envisagent conclure une convention de procédure participative aux fins de
mise en état
Le temps d’échanges organisé lors de cette première audience qui permettra d’orienter le dossier en mise
état classique ou conventionnelle impose nécessairement que les avocats travaillent bien plus en amont
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☛ Au moment d’une seconde audience ( article 779 et suivants du CPC)
Le président peut décider que les avocats se présenteront à nouveau devant lui, à une date d'audience
qu'il fixe, pour conférer une dernière fois de l'affaire s'il estime qu'un ultime échange de conclusions ou
une ultime communication de pièces suffit à mettre l'affaire en état ou que les conclusions des parties
doivent être mises en conformité avec les dispositions de l'article 768. Les parties peuvent également
solliciter un délai pour conclure une convention de procédure participative aux fins de mise en état.
A la date d'audience fixée par lui, lorsque les parties et leurs avocats justifient avoir conclu une
convention de procédure participative aux fins de mise en état, le président prend les mesures prévues
au deuxième alinéa de l'article 1546-1. Sauf en cas de retrait du rôle, il désigne le juge de la mise en état.

☛ A tout moment de l’instance (article 1546-1 du CPC)
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→ Options procédurales (article 1546-1 du CPC)

☛ Lorsque les parties justifient avoir conclu une convention de PPME, le juge peut, à leur demande,
fixer la date de l’audience à laquelle sera ordonnée la clôture et la plaidoirie

☛ A défaut, le juge ordonne le retrait du rôle
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→ Conséquences procédurales

☛ La signature d’une convention de procédure participative de mise en état vaut renonciation de chaque
partie à se prévaloir d’une fin de non-recevoir, de toute exception de procédure et des dispositions de
l’article 47 du code de procédure civile, à l’exception de celles qui surviennent ou sont révélées
postérieurement à la signature de la convention (article 1546-1 du CPC

☛ La conclusion d’une convention de procédure participative interrompt l’instance, y compris en cas de
retrait du rôle (article 369 du code de procédure civile). L’interruption de l’instance emporte celle du délai
de péremption. Un nouveau délai court à l’extinction de la procédure participative de mise en état (article
392 du code de procédure civile).

☛ Devant la cour d’appel, la conclusion d’une convention de procédure participative entre toutes les
parties à l’instance d’appel interrompt les délais impartis pour conclure et former appel incident
mentionnés aux articles 905-2, 908 à 910 (Article 1546-2 CPC).



IV°- MISE EN PLACE DE LA 
CONVENTION : 

CONDITIONS DE 
VALIDITE, MENTIONS 

OBLIGATOIRES, DUREE, 
CONFIDENTIALITE

43 → Conditions

☛ Bonne foi (art. 2062 code civil ) 
Pendant de cette obligation : la procédure participative s’éteint par l’inexécution par l’une des parties 
de la convention (article 1555 4°)

☛ Un avocat par partie (art. 2064 code civil ) 

☛ Procédure judiciaire en cours pour la procédure participative de mise en état (modification 
apportée par la Loi J21) 

☛ Droits disponibles (art. 2064 code civil ) 
Exception : le divorce  et la séparation de corps (art. 2066 et 2067 code civil )
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→ Modalités

☛ Formaliser par un écrit : Le texte n’impose pas de formaliser la convention par acte d’avocat
mais il est conseillé de le faire

Article 2063 du Code civil :
La convention de procédure participative est, à peine de nullité, contenue dans un écrit qui précise
:
1° Son terme ;
2° L'objet du différend ;
3° Les pièces et informations nécessaires à la résolution du différend ou à la mise en état du litige
et les modalités de leur échange ;
4° Le cas échéant, les actes contresignés par avocats que les parties s'accordent à établir, dans des
conditions prévues par décret en Conseil d'Etat.
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☛ Définir l’objet

Un accord sur la mise en état : Mettre l’affaire en état d’être jugée

Un accord sur la mise en état et le cas échant sur le fond : Anticiper la portée de
l’accord
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☛ Définir les modalités

Les parties définissent la méthodologie de travail et le calendrier des réunions

Elles fixent elles-mêmes un calendrier de communication de leurs pièces et
écritures en fonction des spécificités de leur dossier

Les échanges des pièces s’opèrent entre avocats selon les modalités prévues dans
la convention

Possibilité de recourir à un technicien sur les questions de fait dont dépend la
solution du litige.
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☛ Articuler avec des actes d’avocat 

Des actes de procédure contresignés par avocats peuvent être établis en dehors ou dans le cadre d’une 
procédure participative

Liste non exhaustive d’actes d’avocats (art. 1546-3 CPC) 

☛ Enumérer les faits ou les pièces qui ne l’auraient pas été dans la convention, sur l’existence, le contenu 
ou l’interprétation desquelles les parties s’accordent;

☛ Déterminer les points de droit auxquels les parties entendent limiter le débat dès lors qu’ils portent sur 
des droits dont elles ont la libre disposition

☛ Convenir des modalités de communication des écritures
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☛ Recourir à un technicien

☛ Désigner un conciliateur de justice ou un médiateur

☛ Consigner les auditions des parties

☛ Consigner les déclarations de toute personne acceptant de fournir son témoignage

☛ Consigner les constatations ou avis donnés par un technicien
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☛ Focus sur le technicien

Choix du technicien et détermination de sa mission par un commun accord des parties (art. 1547 CPC)
Indépendance du technicien (art. 1548 CPC)
Mission du technicien :
Elle commence à partir du moment où il y a un accord sur les termes du contrat.
Il l’accomplit avec conscience, diligence, impartialité et selon le principe du contradictoire
Révocation seulement du consentement unanime des parties (art. 1549 CPC)
Modification de la mission (art. 1550 CPC)
Rapport : il peut-être produit en justice (art. 1554 CPC)
Rémunération
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V°- ISSUES

→ La procédure participative s’éteint par (Article 1555) 

☛ L’arrivée du terme
☛ La résiliation anticipée par écrit
☛ La conclusion d’un accord mettant fin en totalité au différend ou au  litige ou l’établissement d’un acte 
constatant la persistance de tout ou partie de celui-ci
☛ L’inexécution par l’une des parties de la convention
☛ La saisine du juge dans le cadre d’une PPME aux fins de statuer sur un incident sauf si la saisine émane 
de l’ensemble des parties

Lorsqu’un accord au moins partiel a été conclu (Article 1555-1) 
☛ L’accord est constaté dans un acte d’avocat qui énonce les éléments ayant permis la conclusion de cet 
accord et est adressé à la juridiction
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→ la poursuite de l’instance en vue du jugement de l’affaire

☛ Rétablissement de l’affaire à la demande de l’une des parties (art. 1564-1 CPC) ou arrivée de la date 

☛ Pièces jointes au rétablissement ou communiquées à la juridiction avant l’audience (art. 1564-1 al 2 
CPC) : 

• Convention de procédure participative
• Pièces communiquées au cours de la phase conventionnelle
• Rapports des techniciens, experts… le cas échéant 
• Actes d’avocats formalisés pendant la phase conventionnelle (article 1546-3 du CPC)
• Actes d’avocats constatant des accords sur le fond ( article 1555-1 du CPC)
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Et, selon le cas :
• Actes d’avocats constatant l’accord total sur le fond et demande d’homologation (articles 

1555-1 et 1564-2 du CPC)
• Acte d’avocats formalisant les points d’accords dur le fond et les prétentions respectives 

des parties sur le litige persistant (Article 1564-3 du CPC)
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→ Hypothèses

☛ Accord total sur la mise en état et sur le fond (article 1564-2 du CPC) : Homologation

☛ Accord total sur la mise en état et partiel sur le fond (article 1564-3 du CPC) : Audience sur le fond 
(audience à bref délai article 1564-6 du CPC)

☛ Accord total sur la mise en état et absence d’accord sur le fond (article 1564-4 du CPC) : Audience sur 
le fond (audience à bref délai article 1564-6 du CPC)

☛ Accord partiel ou absence d’accord sur la mise en état (article 1564-5 du CPC) : Audience de mise en 
état classique
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→ Etape 1 : Vérification par le défendeur qu’il n’y a pas lieu de soulever une exception de procédure,
une fin de non recevoir ou d’invoquer les dispositions de l’article 47 du CPC. Le demandeur fait de même
si la PPMEE est envisagée plus en aval de la procédure judiciaire, sur les conclusions du défendeur
Puis chaque avocat recueille l’accord de principe de son client pour s’engager dans une PPMEE

→ Etape 2 : Idéalement, communication des premières pièces par voie de bordereau.

VI°- DEROULEMENT
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→ Etape 3 : Avant l’audience d’orientation, échanges entre avocats:
☛ sur le fond du dossier, le principe de la PPME, les modalités d’instructions de la preuve qu’ils
envisagent quant à chaque prétention (Nécessité éventuelle de nommer un technicien ? Pièces
indispensables ?) pour envisager les actes de procédure d’avocats nécessaires, le temps de la PPMEE et
son terme.
☛ sur le sort de la procédure judiciaire : retrait du rôle ou demande de date ?

→ Etape 4 : Avant l’audience d’orientation, rédaction d’un projet de convention par un des avocats et
validation par l’autre. Fixation d’un rendez-vous de signature
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→ Etape 5 : Idéalement avant l’audience d’orientation, à défaut juste après, rendez-vous de signature de
la convention et détermination lors de ce rendez-vous de l’ODJ de la première réunion de ME et
éventuellement des pièces à communiquer par les parties qui n’auraient pas été listées dans la
convention.

→ Etape 6: Communication des pièces déterminées.

→ Etape 7 : Échanges avocats/clients quant aux pièces communiquées et aux conséquences à en tirer.

→ Etape 8 : 1ère réunion de ME. Échanges sur la position de chacun quant au sujet à l’ODJ.
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☛ Option 1 - Accord => Compte rendu pour acter l’accord + le cas échéant acte d’avocats

Exemple 1: Accord sur le nom dans un divorce => Compte rendu officiel pour acter cet accord + pour
déterminer la date de la prochaine réunion, le point qui sera à l’ODJ, les pièces à communiquer et leur
date de communication.

Exemple 2 : Au vu des évaluations d’un bien communiquées par les parties => accord sur la valeur vénale
à hauteur de X euros et sur la valeur locative à hauteur de x euros -> compte rendu officiel pour acter cet
accord et le fait qu’il fera l’objet d’un acte d’avocats + pour déterminer la date de la prochaine réunion, le
point qui sera à l’ODJ, les pièces à communiquer et leur date de communication + formalisation de
l’accord sur ces valeurs par acte d’avocats de constatation de faits



58 ☛ Option 2 - Désaccord => Compte rendu pour acter le désaccord et le contenu de l’acte d’avocats
nécessaire à la ME sur ce point.

Exemple 1 : Au vu des échanges intervenus lors de la réunion de ME, désaccord sur l’évaluation d’un bien
=> Accord sur la nécessité de désigner un technicien ayant pour mission de déterminer sa valeur => Acte
d’avocats de désignation de Madame x en qualité de technicien.

Exemple 2: Au vu des pièces communiquées et des échanges intervenus lors de la réunion de ME,
différend manifeste quant à la consistance du patrimoine de Monsieur x avant de pouvoir envisager la
liquidation => Accord sur la désignation par acte d’avocats de Monsieur x, expert comptable, en qualité
d’expert.
OU
Différend manifeste d’analyse quand aux droits de chacun dans la liquidation => Accord sur la désignation
par acte d’avocats de Maître x, notaire.
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→ Etape 9 : Deuxième réunion de ME : Échanges sur le rapport du technicien désigné par acte d’avocats

☛ Option 1 - Accord sur les conclusions du rapport => Acte d’avocats

☛ Option 2 - Désaccord sur les conclusions du rapport => Compte rendu pour acter le
désaccord et déterminer la date à laquelle chaque partie adressera à l’autre ses prétentions et moyens
quant au point de désaccord + détermination de la date de réunion de ME suivante, objet, pièces à
communiquer et date de leur communication

→ Etape 10 : Etc..
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→ Etape 10 : Étape finale: Finalisation du dossier à adresser à la juridiction

☛ Acte d’avocats formalisant les points d’accords et de désaccords : Prétentions respectives des parties
relativement aux points sur lesquels elles restent en litige, accompagnées des moyens en fait et en droit
sur lesquels chacune de ces prétentions est fondée, avec l'indication pour chaque prétention des pièces
invoquées

☛ Annexes :
=> Convention de PPME
=> Pièces communiquées par chacun avec bordereau
=> Actes d’avocats établis durant la phase conventionnelle
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PARTIE 2

Comment mener une procédure participative ? : favoriser la restauration du dialogue et permettre 
l’émergence des solutions 

I° - Les étapes

II° - Les techniques
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I°- LES ETAPES

La procédure participative s’articule autour d’une succession de rencontres programmées :

• La rencontre initiale avec le client
• Le premier contact entre avocats
• La réunion de préparation du client
• L’entretien préalable entre avocats
• La première rencontre à quatre
• Les débriefings : client, avocat
• Les rencontres ultérieures de préparation avec le client
• Les réunions ultérieures à quatre
• La formalisation de l’accord
• La rencontre de clôture
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LA 1ère RENCONTRE 
AVEC LE CLIENT

Pour amener sereinement le client à envisager des démarches amiables de mise en état, il est nécessaire, 
en premier lieu :

☛ de délivrer au client l’analyse juridique qu’il est venu chercher
☛ d’informer le client sur le déroulement d’une mise en état judiciaire
☛ d’informer le client sur les avantages de la PPME, les étapes clés, les conséquences
☛ d’informer le client sur le déroulement du calendrier de mise en état amiable
☛ d’anticiper les difficultés qui peuvent surgir
☛ de prévoir les critères d’articulation avec une médiation si besoin
☛ de présenter les suites à donner tant en cas d’échec qu’en cas de réussite.



64

☛ La rapidité : maîtrise du temps

☛ La liberté : possibilité de choisir soi-même les experts et les modalités de leur intervention

☛ La rentabilité et la transparence : un coût maîtrisé et des honoraires facturés pour un temps
pleinement passé avec le client et donc plus facile à comprendre.

☛ L’efficacité : une issue pérenne en cas d’accord globale et constructive en tout état de cause même en
cas d’accord partiel

Avantages de la PPME à présenter au client :
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Pour préparer les échanges à intervenir avec le confrère, il est nécessaire de :

Connaître les objectifs, préoccupations, besoins réels du client et donc l’amener à nous raconter : 
☛ Le problème qu’il rencontre
☛ Son histoire
☛ Sa version des faits
☛ Sa vision d’avenir 

Interroger le client sur la partie adverse : 
☛ Le contexte, 
☛ La personnalité de l’autre 
☛ Ses réactions 
☛ Ses attentes 
☛ L’état de la communication avec l’autre
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☛ Contact téléphonique

☛ Proposition de procédure participative dans le dossier

☛ Prise en compte des besoins : 
du client du confrère
du confrère lui-même.

☛ Envoi d’un projet de convention au confrère puis validation par les clients

☛ Prise de rendez vous pour la 1ère réunion à 4 de signature de la convention

PREMIER CONTACT
ENTRE AVOCATS
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REUNION DE PREPARATION
DU CLIENT

☛ Rappel des principes d’organisation
☛ Rappel des règles de communication
☛ Liste des questions à régler, leur ordre (urgences ?)
☛ Intervention de tiers au processus ? Notaire, experts, …
☛ Documents à prévoir 
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ENTRETIEN PREALABLE 
ENTRE LES AVOCATS

☛ Rappel de date, lieu et durée de la 1ère réunion à 4 

☛ Evoquer l’ordre du jour : les sujets à débattre et éventuellement les questions urgentes 

☛ Les documents à prévoir

☛ Le contexte émotionnel, les difficultés : éviter les mauvaises surprises
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DEBRIEFING CLIENT

☛ Très rapidement après la Réunion à 4

☛ Sentiment du client sur la réunion

☛ Frustration ? Satisfaction ? Gêne ?...

☛ Difficultés  à prendre en compte : émotionnelles, intellectuelles, pratiques, …

☛ Travailler à améliorer le processus en cours.
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DEBRIEFING AVOCATS

☛ Après les débriefings clients

☛ Echange sur les réactions des clients

☛ But : améliorer la méthode de travail en équipe
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CLOTURE

☛ Rédaction du projet d’acte par l’un des avocats

☛ Relecture, correction par l’autre

☛ Envoi pour validation aux clients

☛ Signature
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II° - LES TECHNIQUES

→ Identifier les besoins des parties pour favoriser la restauration du dialogue

☛ le cadre de référence
☛ le schéma de la communication
☛ la part du verbal et du nom verbal

→ Mener les négociation pour permettre l’émergence des solutions

☛ la négociation raisonnée
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CADRE DE REFERENCE

→ Identifier les besoins des parties pour favoriser la restauration du dialogue

☛ Le cadre de référence
Les Intérêts

Besoins
Préoccupations

Valeurs

Sont déterminés par le cadre de référence
Ce qu’on nous a appris

Ce qu’on a vécu ou que l’on vit
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SCHEMA DE LA 
COMMUNICATION

CADRE DE RÉFÉRENCE CADRE DE RÉFÉRENCE

EMETTEUR RÉCEPTEUR

ETAT ÉMOTIONNEL ETAT ÉMOTIONNEL

RELATION ENTRE LES PERSONNES

MESSAGE

CONTEXTE

FEED-BACK 
« CE QUE J’AI DIT, C’EST CE QUE L’AUTRE A COMPRIS » 
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FILTRES DE LA PERCEPTION:
PART DU VERBAL 

ET DU NON VERBAL

On exprime :

93 % de non-verbal :
☛ 55 % : langage du corps (visuel)
☛ 38 % : ton de la voix (auditif)

7 % de verbal : mots prononcés
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LES TECHNIQUES

→ Mener les négociation pour permettre l’émergence des solutions

☛ Négociation raisonnée
☛ Déroulement des négociations
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LES PILIERS DE LA 
NÉGOCIATION RAISONNÉE

(SELON LE HARVARD 
NEGOCIATION PROJECT 

DE FISHER & URY)

1 - Distinguer les problèmes à régler des questions de personnes

2 - Chercher les intérêts derrière les positions affichées

3 - Imaginer un grand éventail de solutions apportant un bénéfice mutuel

4 - Utiliser des critères objectifs, clairs, faciles à mettre en œuvre et acceptés de part et
d’autre
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LE DEROULEMENT 
DE LA NEGOCIATION

☛ Etablissez une ambiance de coopération

☛ Définissez l’ordre du jour : traitez l’essentiel avant l’évident en commençant par ce qui
rassemble comme socle des négociations (le positif : les principes communs ou les points
consensuels avec un écart de position minime) pour discuter ensuite du négatif (ce qui
divise), et, évitez de commencer ou finir par un sujet toxique.
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TRADUIRE LES POSITIONS 
EN DEMANDES NEGOCIABLES

☛ Inviter chaque personne à : 

1. décrire les faits (ce qu’elle a vu et/ou entendu) 

2. Exprimer son ressenti par rapport aux faits (en quoi cela lui pose un problème) 

3.   dire ce qu’elle a cru (croyance) 

4.   dire ce qui est important pour elle (valeur) 

5.   dire de quoi elle aurait eu besoin 

6.   formuler une demande négociable
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L’INTERET 
DE LA 

NEGOCIATION RAISONNEE 
DANS LA 

PROCEDURE PARTICIPATIVE

☛ Une négociation encadrée par une convention
(légitimité, prévisibilité, sécurité, confidentialité, maîtrise du temps et des coûts)

☛ Une négociation menée en présence des Conseils
(information optimale sur les droits de chacun et légalité)

☛ Possibilité de recourir à tout expert qui peut aider pour parvenir à un accord
(obligation de moyen)
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LES LIMITES 
DE LA

NEGOCITAION RAISONNEE
DANS LA

PROCEDURE PARTICIPATIVE

Une des parties ne respecte pas le cadre de la négociation (légal, déontologique, pratico-
pratique) et :

☛ Instrumentalise la procédure

☛ Se montre de mauvaise volonté
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PARTIE 3 - ANNEXES

☛ Trames d’actes

☛ Dispositions de la Loi n°2019-222 du 23 mars 2019 et du décret 
n°2019-1333 du 11 décembre 2019 relatives à la procédure participative 



TRAME DE CONVENTION DE PROCÉDURE PARTICIPATIVE DE 
MISE EN ÉTAT



CONVENTION DE PROCEDURE PARTICIPATIVE AUX FINS DE MISE EN ETAT
(Articles 2062 et suivants du code civil et 1542 et suivants du code de procédure civile)

Madame/ Monsieur XXX 
Née le XXX à XXX (XXX)
De nationalité XXX
Exerçant la profession de XXX
Demeurant XXX à XXX (XXX)
Courriel : XXXX 

Ayant pour avocat :
Me XXX
Structure d’exercice 
Avocat au Barreau de XXX
Adresse 
Tél:  XXXX Courriel : XXXX 

Et

Madame/ Monsieur XXX 
Né le XXX à XXX (XXX)
De nationalité XXX
Exerçant la profession de XXX
Demeurant XXX à XXX (XXX)
Courriel : XXXX 

Ayant pour avocat :
Me XXX
Structure d’exercice 
Avocat au Barreau de XXX
Adresse 
Tél:  XXXX Courriel : XXXX
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PREAMBULE

Madame/ Monsieur x et Madame/ Monsieur x, ci-après dénommés «les Parties», qui ne sont placés sous 
aucun des régimes de protection au sens de l’article 425 et suivants du Code civil, conviennent d’engager 
une procédure participative et ont en conséquence convenu ce qui suit.

SECTION 1 - OBJET DE LA CONVENTION

Une procédure liant les parties est actuellement pendante devant le Tribunal de x, sous le numéro RG x.

Les parties assistées de leurs avocats s’engagent à œuvrer conjointement et de bonne foi à la mise en état 
de leur litige (ou à l’instruction de leur affaire) et le cas échéant à la résolution amiable du litige qui les 
oppose dans le cadre d’une procédure participative aux fins de mise en état régie par les articles 2062 et 
suivants du code civil et 1542 et suivants du code de procédure civile.
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SECTION 2 - DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est prévue pour une durée de x mois à compter de sa signature. 

Elle prendra donc fin le x.

Les parties pourront convenir par un avenant écrit et d’un commun accord de la prolongation de la 
présente convention de procédure participative pour une nouvelle durée déterminée. 

Les parties conviennent qu’à défaut de communication des pièces et écritures visées à la section 5, 
dans les délais conventionnellement impartis, et sauf motif légitime, l’une d’elles pourra résilier la 
présente convention, pour inexécution après rappel de ses obligations contractuelles faite par lettre 
officielle de son avocat adressée aux avocats des autres parties.
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SECTION 3 - PORTEE DE LA CONVENTION

Les parties reconnaissent expressément avoir été complètement et directement informées par leurs avocats 
de la nature, de la portée et des conséquences attachées à la conclusion et l'exécution de la présente 
convention et notamment du fait que :

La signature d’une convention de procédure participative de mise en état vaut renonciation de chaque partie 
à se prévaloir d’une fin de non-recevoir, de toute exception de procédure et des dispositions de l’article 47 
du code de procédure civile à l’exception de celles qui surviennent ou sont révélées postérieurement à la 
signature de la convention (article 1546-1 du code de procédure civile).
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La conclusion d’une convention de procédure participative interrompt l’instance, y compris en cas de 
retrait du rôle (article 369 du code de procédure civile). L’interruption de l’instance emporte celle du 
délai de péremption. Un nouveau délai court à l’extinction de la procédure participative de mise en état 
(article 392 du code de procédure civile).

Devant la cour d'appel, l'information donnée au juge de la conclusion d'une convention de procédure 
participative entre toutes les parties à l'instance d'appel interrompt les délais impartis pour conclure et 
former appel incident mentionnés aux articles 905-2 et 908 à 910 du code de procédure civile. 
L'interruption de ces délais produit ses effets jusqu'à l'information donnée au juge de l'extinction de la 
procédure participative (article 1546-2 du code de procédure civile).

Conformément aux dispositions prévues à l’article 1546-1 du code de procédure civile, les parties 
s’entendent pour solliciter du juge : 

Le retrait du rôle / La fixation d’une date d’audience à laquelle sera ordonnée la clôture et sera fixée la 
date de plaidoirie.

Connaissance est donnée aux parties des dispositions relatives à la procédure de jugement après mise en 
état conventionnelle du litige prévues aux articles 1564-1 à 1564-6 du code de procédure civile.
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SECTION 4 - OBJET DU LITIGE

Conformément aux dispositions de l’article 4 du code de procédure civile, l’objet du litige est déterminé 
par les prétentions respectives des parties.

1. Rappel des faits 

(Exposé des faits objectifs, utiles et non contestables)

2. Prétentions respectives des parties 

2-1 : Rappel des demandes 

XX

2-2 : Exposé des points d’accord 

Il convient d’acter l’accord des parties sur X

2-3 : Exposé des points de désaccord

Point 1

Les échanges devront donc porter sur les éléments permettant de X

Point 2 etc.



EXEMPLE EN MATIÉRE DE DIVORCE  

1. Rappel des faits 

Ex : Monsieur x et Madame x se sont mariés le x devant l’officier d’état civil de la commune de x (x) et 
n’ont fait/ ont fait précéder leur union d’aucun contrat de mariage, de sorte qu’ils sont soumis au 
régime de x tel que défini par les articles x et suivants du code civil.

De cette union sont issus x enfants, actuellement mineurs :

x, née le x à x, âgée de x ans ;
x, né le x à x, âgé de x ans.



2.    Prétentions respectives des parties 

2.1. Résidence des enfants

Les x enfants résident actuellement au domicile de x  situé au x  à x  (x ), bien propre/ commun/ indivis/ 
pris à bail par x.

Monsieur x souhaite que la résidence des enfants soit fixée x.

Madame x souhaite que la résidence des enfants soit fixée x.

Madame x et Monsieur x reconnaissent avoir pris connaissance des termes de l’article 388-1 du code civil 
ici reproduit :

« Dans toute procédure le concernant, le mineur capable de discernement peut, sans préjudice des 
dispositions prévoyant son intervention ou son consentement, être entendu par le juge ou, lorsque son 
intérêt le commande, par la personne désignée par le juge à cet effet.
Cette audition est de droit lorsque le mineur en fait la demande. Lorsque le mineur refuse d'être entendu, 
le juge apprécie le bien-fondé de ce refus. Il peut être entendu seul, avec un avocat ou une personne de 
son choix. Si ce choix n'apparaît pas conforme à l'intérêt du mineur, le juge peut procéder à la désignation 
d'une autre personne.
L'audition du mineur ne lui confère pas la qualité de partie à la procédure.
Le juge s'assure que le mineur a été informé de son droit à être entendu et à être assisté par un avocat. »



La mise en état devra donc porter sur les éléments permettant la fixation de la résidence des enfants 
mineurs qui en seront informés et pourront être entendus s’ils le souhaitent.

OU Il convient d’acter l’accord de Monsieur x et Madame x quant à la fixation du lieu de résidence de 
leurs enfants mineurs qui en seront informés et pourront être entendus s’ils le souhaitent.



2.2. Contribution à l’entretien et à l’éducation des enfants

Madame x et Monsieur x indiquent que les charges relatives aux enfants sont les suivantes / prendre 
actuellement en charge les dépenses relatives aux enfants de la manière suivante : 

Monsieur x à hauteur de xxx euros répartis de la manière suivante : 
x

Madame x à hauteur de xxx euros répartis de la manière suivante : 
x

Monsieur x souhaite que x

Madame x souhaite que x

La mise en état devra donc permettre de déterminer tant le principe que le montant et les modalités de 
versement de la contribution à l’entretien et à l’éducation des enfants.

OU Il convient d’acter l’accord de Monsieur x et Madame x quant à x.



2. 3. Liquidation du régime matrimonial des époux

EX : Les parties conviennent que le patrimoine …/ Les parties ne s’accordent pas en l’état sur la consistance 
de la communauté, sur les comptes de récompenses à réaliser et sur le principe de l’intégration ou non à la 
communauté des comptes détenus au nom des enfants du couple.

Par ailleurs, il ressort des divergences et questionnements des parties quant à la consistance et la valeur des 
biens propres détenus par chacun des époux.

La mise en état devra donc permettre de déterminer le patrimoine de x et les droits de x dans la liquidation.

OU Il convient d’acter l’accord de Monsieur x et Madame x quant à ..



2. 4. Prestation compensatoire

Monsieur x/ Madame x considère que le principe d’une prestation compensatoire d’une montant de xxx est 
acquis à son profit ce que Monsieur/ Madame conteste dans son principe/ son montant.

La mise en état devra donc permettre de déterminer les éléments permettant de fixer tant le principe que le 
montant de la prestation compensatoire au regard des critères de l’article 271 du code civil.

OU Il convient d’acter l’accord de Monsieur x et Madame x quant à ..



2.5. Nom d’usage

Monsieur x ne souhaite pas que / ne s’oppose pas à ce que Madame XXX conserve son nom d’épouse.

Madame x souhaite / ne souhaite pas conserver le nom de son époux.

La mise en état devra donc permettre de déterminer les éléments permettant de prendre une décision sur ce 
point 

OU Il convient d’acter l’accord de Monsieur x et Madame x quant à ..



SECTION 5 - MODALITES DE MISE EN ETAT DU LITIGE / MODALITES D’INSTRUCTION DU LITIGE

1. Prétentions, moyens, pièces et informations 

Les parties déclarent s’être déjà communiqué les pièces suivantes:
x

Les parties conviennent par ailleurs que les pièces et informations nécessaires à la mise en l’état de leur 
litige sont les suivantes (article 2063 du code civil) :

Communiquer par Madame/ Monsieur x : x

Communiquer par Madame/ Monsieur x : x

Les parties s’engagent à échanger leurs pièces numérotées et listées dans un bordereau au sens de 
l’article 1545 du code de procédure civile, avant le x.

Les pièces visées aux articles 1564-1, 1564-3 et 1564-4 du code de procédure civile ne sont pas 
confidentielles et seront produites en justice au stade du jugement de l’affaire.

97



Les parties, s’échangeront par l’intermédiaire de leurs avocats et par la voie officielle, les prétentions 
et moyens à leur soutien.

Les parties conviennent que ces prétentions et moyens seront communiqués dans les délais 
suivants : 

Communiquer par Madame/ Monsieur x : avant le x

Communiquer par Madame/ Monsieur x : avant le x

Tous autres prétentions et moyens pourront être communiqués au fur et à mesure de la mise en état 
conventionnelle aux dates déterminées à l’issue de chaque réunion.
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2. Calendrier et organisation des réunions

Les avocats, le cas échéant hors la présence des parties, conviennent de se réunir x (fréquence)

(Il est conseillé de tenir les réunions en alternance au sein des cabinets ou dans un endroit neutre, 
le cas échéant, en recourant à la visioconférence). 

La première réunion aura lieu à x et se tiendra le x à x heures.

Avant chaque réunion, les avocats établiront en accord avec les parties l’ordre du jour et 
décideront des communications de pièces utiles au plus tard x jours avant la réunion à venir.

A l’issue de chaque réunion il sera décidé de la date et des étapes suivantes.
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3. Forme et contenu des écritures

A l’issue de chaque réunion les avocats établiront un compte rendu des échanges après s’être 
entendus sur son contenu. 
(Déterminer si ce compte-rendu sera confidentiel ou officiel cf. n°27 infra.)

Si des accords interviennent ou si des engagements sont pris en cours de réunion, les parties 
conviennent qu’ils pourront faire l’objet d’un acte d’avocats établi dans les conditions prévues à 
l’article 1374 du code civil. Cet acte pourra être utilisé au terme de la phase conventionnelle et 
soumis, le cas échéant, à l’homologation judiciaire. 

Les parties pourront toutefois convenir de réserver un caractère confidentiel aux engagements pris 
par elles et aux accords intervenant en cours de procédure participative jusqu’au terme de la 
convention. Elles en décideront à l’issue de chaque réunion.

Les négociations et correspondances entre avocats seront confidentielles conformément aux 
dispositions de l’article 3-1 du Règlement Intérieur National des avocats. 

100



4. Actes contresignés par avocats

En cours de procédure participative, les parties pourront établir tous actes contresignés par 
avocats (articles 2063, 4° du code civil et 1546-3 du code de procédure civile) afin notamment de :

1° Énumérer les faits ou les pièces qui ne l'auraient pas été dans la convention, sur l’existence, le 
contenu ou l’interprétation desquels les parties s’accordent ;

2° Déterminer les points de droit auxquels elles entendent limiter le débat, dès lors qu'ils portent 
sur des droits dont elles ont la libre disposition ;

3° Convenir des modalités et délais de communication de leurs écritures ;

4° Recourir à un technicien selon les modalités des articles 1547 et suivants  ;

5° Désigner un conciliateur de justice ou un médiateur ayant pour mission de concourir à la 
résolution du litige. L’acte fixe la mission de la personne désignée, le montant de sa rémunération 
et ses modalités de paiement ;
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6° Consigner les auditions des parties, entendues successivement en présence de leurs conseils, 
comportant leur présentation du litige, leurs prétentions, les questions de leurs avocats ainsi que 
leurs réponses et les observations qu’elles souhaitent présenter ;

7° Consigner les déclarations de toute personne acceptant de fournir son témoignage sur les faits 
auxquels il a assisté ou qu’il a personnellement constatés, recueillies ensemble par les avocats, 
spontanément ou sur leur interrogation. L’acte contient les mentions prévues à l’article 202 alinéa 2 
du présent code. Le témoin fait précéder sa signature de la mention prévue à l’alinéa 3 du même 
article ;

8° Consigner les constatations ou avis donnés par un technicien recueillies ensemble par les avocats.
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SECTION 6 - ISSUES 

1. Accord total (Article 1564-2)

Sous réserve des dispositions de l’article 2067 du code civil, lorsque la mise en état a permis de 
parvenir à un accord total sur le fond du litige, la demande tendant à l'homologation de l'accord des 
parties établi conformément à l'article 1555 -1, est présentée au juge par la partie la plus diligente ou 
l'ensemble des parties.

Lorsque l'accord concerne un mineur capable de discernement, notamment lorsqu'il porte sur les 
modalités de l'exercice de l'autorité parentale, la demande mentionne les conditions dans lesquelles 
le mineur a été informé de son droit à être entendu par le juge ou la personne désignée par lui et à 
être assisté par un avocat. (Article 1557 du code de procédure civile et article 388-1 du code civil).
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2. Accord partiel (Articles 1555-1 et 1564-3)

Option retrait du rôle : Lorsque la phase conventionnelle a permis de mettre l’affaire en état d’être jugée
et de conclure à un accord partiel sur le fond du litige, la demande de rétablissement est accompagnée
d’un acte d’avocats établi conformément à l’article 1374 du code civil, formalisant les points faisant
l'objet d'un accord entre les parties, ainsi que les prétentions respectives des parties relativement aux
points sur lesquels elles restent en litige, accompagnées des moyens en fait et en droit sur lesquels
chacune de ces prétentions est fondée, avec l'indication pour chaque prétention des pièces invoquées
(1564-3 du CPC).

L’affaire est fixée à bref délai (Article 1564-6 du CPC).

Option fixation d’une date : Lorsque la phase conventionnelle a permis de mettre l’affaire en état d’être
jugée et de conclure à un accord partiel sur le fond du litige, un acte d’avocats établi conformément à
l’article 1374 du code civil, formalisant les points faisant l'objet d'un accord entre les parties, ainsi que
les prétentions respectives des parties relativement aux points sur lesquels elles restent en litige,
accompagnées des moyens en fait et en droit sur lesquels chacune de ces prétentions est fondée, avec
l'indication pour chaque prétention des pièces invoquées (1564-3 du CPC) est adressé à la juridiction.
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3. Litige persistant (Article 1564-4) 

Option retrait du rôle : Lorsque la phase conventionnelle a permis de mettre l’affaire en état d’être
jugée mais que le litige persiste en totalité sur le fond, la demande de rétablissement est
accompagnée d’un acte d’avocats établi conformément à l’article 1374 du code civil, formalisant
les prétentions respectives des parties, accompagnées des moyens en fait et en droit, avec
l'indication pour chaque prétention des pièces invoquées.

L’affaire est fixée à bref délai (Article 1564-6 du CPC).

Option fixation d’une date : Lorsque la phase conventionnelle a permis de mettre l’affaire en état
d’être jugée mais que le litige persiste en totalité sur le fond, un acte d’avocats établi
conformément à l’article 1374 du code civil, formalisant les prétentions respectives des parties,
accompagnées des moyens en fait et en droit, avec l'indication pour chaque prétention des pièces
invoquées est adressé à la juridiction.
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4. Échec de la mise en état conventionnelle (Article 1564-5)

Option retrait du rôle : Lorsque la phase conventionnelle n’a pas permis de mettre l’affaire en état
d’être jugée, en tout ou partie, l’affaire est rétablie à la demande de la partie la plus diligente, pour
être mise en état, conformément aux règles de procédure applicables devant le juge saisi.

Option fixation d’une date : Lorsque la phase conventionnelle n’a pas permis de mettre l’affaire en état
d’être jugée, en tout ou partie, l’affaire est renvoyée à la mise en état si une date d’audience a été
fixée, conformément aux règles de procédure applicables devant le juge saisi.
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SECTION 7 - MODIFICATION

Conformément aux dispositions de l’article 1546 du code de procédure civile, la présente convention 
peut être modifiée dans les mêmes formes que celles prévues pour son établissement.

SECTION 8 - REPARTITION DES FRAIS

Chacune des parties conserve à sa charge les honoraires de son avocat

Les honoraires des techniciens seront supportés par chaque partie signataire de la présente 
convention de procédure participative selon les modalités dont elles conviendront.     

Il en ira de même des frais éventuellement rendus nécessaires pour assurer la bonne fin de la 
présente convention de procédure participative, dès lors qu’ils auront été décidés et engagés d’un 
commun accord entre les parties soussignées
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SECTION 9 - CONTRESEING DE L’AVOCAT 

Les avocats susnommés interviennent en qualité́ de rédacteurs et contresignataires du présent acte sous 
signature privée. Ils certifient et attestent que l’ identité́ complète des Parties dénommées aux termes des 
présentes, telle qu’indiquée en tête de la présente convention a été́ régulièrement justifiée. 

Conformément aux dispositions de l’article 1374 du code civil : 
« L'acte sous signature privée contresigné par les avocats de chacune des parties ou par l'avocat de toutes 
les parties fait foi de l'écriture et de la signature des parties, tant à leur égard qu'à celui de leurs héritiers 
ou ayants cause. 
La procédure de faux prévue par le code de procédure civile lui est applicable. 
Cet acte est dispensé de toute mention manuscrite exigée par la loi. »

Conformément aux dispositions de l’article 66-3-1 de la loi n°71-1130 du 31 décembre 1971 modifiée par 
la loi n°2011-331 du 28 mars 2011 : 
« En contresignant un acte sous seing privé, l’avocat atteste avoir éclairé́ pleinement la ou les parties qu’il 
conseille sur les conséquences juridiques de cet acte. » 

Les parties signataires reconnaissent que les rédacteurs des présentes leur ont donné lecture du présent 
acte, ont répondu à l’ensemble de leurs questions, leur ont donné tous les conseils et informations utiles, 
les ont éclairées sur les conséquences juridiques dudit acte ce dernier relatant fidèlement leur commune 
intention. 

Chaque avocat assume seul la responsabilité́ professionnelle, au titre de l’obligation d’information et de 
conseil, à l’égard de la partie qui l’a désigné́ en qualité́ de contresignataire du présent acte. 
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SECTION 10 - CONSERVATION DE L’ACTE D’AVOCAT

Le présent acte fera l’objet d’un enregistrement et d’un archivage auprès du service e-Barreau.

Maître x est expressément désigné avocat déposant et s’engage à effectuer les formalités nécessaires aux fins 

d’enregistrement, de conservation et d’archivage du présent acte d’avocat auprès du service e-barreau, dans un 

délai de x mois à compter de la signature des présentes. 

Les parties sont informés que le Conseil National des Barreaux met en œuvre un traitement de données à 

caractère personnel, dont il est responsable, ayant pour finalité la gestion de la plateforme Acte avocat et de 

ses fonctionnalités et notamment de la réalisation d’actes, la signature électronique de ces actes, leur 

horodatage et leur archivage. Les données collectées sont indispensables à ce traitement. Ces données sont 

destinées aux services habilités du Conseil National des Barreaux ainsi que, le cas échéant, à ses sous-traitants 

ou prestataires. Les parties d’un droit d’interrogation, d’accès et de rectifications des données les concernant, 

ainsi que d’un droit d’opposition pour motif légitime à ce que les données à caractère personnel les concernant 

fasse l’objet d’un traitement. Ces droits s’exercent par courrier accompagné d’une copie d’un titre d’identité 

signé à l’adresse postale suivante : Conseil National des Barreaux, Service informatique, 180 boulevard 

Haussmann 75008 Paris ou par courriel à donnéespersonnelles@cnb.avocat.fr
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SECTION 11 - SIGNATURES ET EXEMPLAIRES

Maître x, Conseil de Madame/ Monsieur x et Maître x, Conseil de Madame/ Monsieur x , après avoir donné 
lecture de la présente convention aux parties, vérifié et recueilli leurs écritures et signatures sur ladite 
convention, à la date mentionnée ci-après, la contresignent, avec l’accord des parties.

Un exemplaire de la présente convention et ses annexes est remis à chaque signataire ainsi qu’à la Juridiction 
saisie.

(Plus 1 si une demande d’aide juridictionnelle a été formulée) 
Fait à x
Le x
En x exemplaires



Madame/ Monsieur X  Madame/ Monsieur X

Me X
Avocat

Me X
Avocat
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TRAME D’ACTES D’AVOCAT



ACTE CONTRESIGNE PAR AVOCATS DE CONSTATATION DE FAITS 
(Article 1546-3 1° du code de procédure civile) 

Madame/ Monsieur XXX 
Née le XXX à XXX (XXX)
De nationalité XXX
Exerçant la profession de XXX
Demeurant XXX à XXX (XXX)
Courriel : XXXX 

Ayant pour avocat :
Me XXX
Structure d’exercice 
Avocat au Barreau de XXX
Adresse 
Tél:  XXXX Courriel : XXXX 

Et

Madame/ Monsieur XXX 
Né le XXX à XXX (XXX)
De nationalité XXX
Exerçant la profession de XXX
Demeurant XXX à XXX (XXX)
Courriel : XXXX 

Ayant pour avocat :
Me XXX
Structure d’exercice 
Avocat au Barreau de XXX
Adresse 
Tél:  XXXX Courriel : XXXX 113
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PREAMBULE

Bref rappel des faits à l’origine de l’acte. 

1. OBJET DE L’ACTE

Le présent acte a pour objet, en application de l’article 1546-3 du code de procédure civile, de « constater les 
faits qui ne l’auraient pas été dans la convention. »
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2. FAITS CONSTATÉS

Exemple : Madame x et Monsieur x ont communiqué six évaluations de la valeur vénale et de la valeur locative 
de leurs biens immobiliers indivis, réalisées contradictoirement par des agences immobilières choisies par eux.

Après avoir établi des moyennes de ces évaluations, et constatant que ces valeurs correspondent à une réalité 
économique actuelle, Madame xxx et Monsieur x s’accordent pour constater que :

Le bien immobilier sis (adresse) a, à la date de ce jour, une valeur vénale de x euros, et une valeur locative de x 
euros.

Le bien immobilier sis (adresse) a, à la date de ce jour, une valeur vénale de x euros, et une valeur locative de x 
euros.

3. EFFETS DE L’ACTE

Cet acte lie les parties et n’est opposable qu’à elles seules. 

Il fait pleine foi de l’écriture et de la signature des parties tant à leur égard qu’à celui de leurs héritiers ou ayants 
cause. La procédure de faux est applicable.

Les parties sont informées de ce que les faits constatés par le présent acte ne pourront être contestés à l’avenir.
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4. INFORMATION ET CONSEILS DES PARTIES

Maître x, conseil de Monsieur x, et Maître x, Conseil de Madame x, après avoir donné lecture de cet acte aux 
parties et recueilli leurs signatures sur ledit acte, à la date mentionnée ci-après, le contresignent, avec l’accord 
des parties. Conformément à l’article 66-3-1 de la loi du 31 décembre 1971, ces contreseings attestent que 
chacun d’eux a pleinement éclairé la partie qu’il conseille sur les conséquences juridiques de cet acte, ce que 
les parties reconnaissent, chacune pour ce qui la concerne. 

Chacun des avocats contresignataires de cet acte a personnellement vérifié l’identité et la capacité des 
signataires.



5. CONSERVATION DE L’ACTE D’AVOCAT

Le présent acte fera l’objet d’un enregistrement et d’un archivage auprès du service e-Barreau. 

Maître XXX est expressément désigné avocat déposant et s’engage à effectuer les formalités nécessaires aux 
fins d’enregistrement, de conservation et d’archivage du présent acte d’avocat auprès du service e-barreau, 
dans un délai de deux mois à compter de la signature des présentes. 

Les parties sont informées que le Conseil National des Barreaux met en œuvre un traitement de données à 
caractère personnel, dont il est responsable, ayant pour finalité la gestion de la plateforme Acte avocat et de 
ses fonctionnalités et notamment de la réalisation d’actes, la signature électronique de ces actes, leur 
horodatage et leur archivage. Les données collectées sont indispensables à ce traitement. Ces données sont 
destinées aux services habilités du Conseil National des Barreaux ainsi que, le cas échéant, à ses sous-
traitants ou prestataires. 

Les parties bénéficient d’un droit d’interrogation, d’accès et de rectifications des données les concernant, 
ainsi que d’un droit d’opposition pour motif légitime à ce que les données à caractère personnel vous 
concernant fasse l’objet d’un traitement. Ces droits s’exercent par courrier accompagné d’une copie d’un 
titre d’identité signé à l’adresse postale suivante : 

Conseil National des Barreaux, Service informatique, 180 boulevard Haussmann 75008 Paris ou par courriel 
à donnéespersonnelles@cnb.avocat.fr.
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6. HONORAIRES

Chacune des parties garde à sa charge les honoraires de son avocat. 

7. SIGNATURES ET EXEMPLAIRES

Maître x, Conseil de Madame/ Monsieur x et Maître x, Conseil de Madame/ Monsieur x , après avoir donné 
lecture du présent acte aux parties, vérifié et recueilli leurs écritures et signatures, à la date mentionnée ci-
après, la contresignent, avec l’accord des parties.

Un exemplaire de la présente convention est remis à chaque signataire ainsi qu’à la Juridiction saisie à 
l’issue de la mise état conventionnelle.

(Plus 1 si une demande d’aide juridictionnelle a été formulée) 

Fait à x

Le x

En x exemplaires

Fait en x exemplaires originaux à x,
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Madame/ Monsieur X  Madame/ Monsieur X

Me X
Avocat

Me X
Avocat
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ACTE CONTRESIGNE PAR AVOCATS DE DESIGNATION D’UN TECHNICIEN 
(Article 1546-3 4° du code de procédure civile)

Madame/ Monsieur XXX 
Née le XXX à XXX (XXX)
De nationalité XXX
Exerçant la profession de XXX
Demeurant XXX à XXX (XXX)

Ayant pour avocat :
Me XXX
Structure d’exercice 
Avocat au Barreau de XXX
Adresse 
Tél:  XXXX Courriel : XXXX 

Et

Madame/ Monsieur XXX 
Né le XXX à XXX (XXX)
De nationalité XXX
Exerçant la profession de XXX
Demeurant XXX à XXX (XXX)

Ayant pour avocat :
Me XXX
Structure d’exercice 
Avocat au Barreau de XXX
Adresse 
Tél:  XXXX Courriel : XXXX 120



PREAMBULE

Madame/ Monsieur XXX, entendent recourir à un technicien, et en conséquence conviennent par le 
présent acte de sa désignation et des modalités de son intervention. 

1. OBJET DE L’ACTE

Le présent acte a pour objet, en application de l’article 1546-3 du code de procédure civile, de 
« recourir à un technicien » à l’effet de déterminer Exemple : la valeur du bien immobilier sis x à x(x).
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2. DESIGNATION D’UN TECHNICIEN

Les parties conviennent de désigner Monsieur x, domicilié x à x (x).

Facultatif : Monsieur x a justifié de son assurance professionnelle, souscrite auprès de la Compagnie x 
sous le  numéro x. 

Il est rappelé que le technicien ne peut être révoqué que du consentement unanime des parties.

3. MISE EN ŒUVRE DE LA MESURE

Les article 1547 à 1554 du CPC sont applicables à la présente mesure.

1° Contenu de la mission confiée au technicien

Les parties conviennent de fixer la mission du technicien en ces termes :

x

Il est rappelé que cette mission pourra être modifiée ou complétée par les parties, à la demande du 
technicien ou après avoir recueilli ses observations.
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2° Le délai de la mesure

Les parties conviennent que la mesure ne devrait pas excéder x mois à compter de la signature des 
présentes.

3° Les engagements des parties

Les parties s’engagent à communiquer au technicien les documents et explications nécessaires à 
l’accomplissement de sa mission.

Les parties s’engagent au respect du principe du contradictoire.

4° Le coût de la mission, les modalités de paiement

Les parties ont convenu que les frais et honoraires du technicien seraient assumés par elles à concurrence 
de moitié chacune.

Il a été convenu de verser au technicien une avance sur frais et honoraires d’un montant de x euros par 
partie, somme à verser dès avant le premier rendez-vous fixé par le technicien.

Le technicien a fixé son honoraire prévisible à la somme de x euros.
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4. EFFETS DE L’ACTE

Cet acte lie les parties et n’est opposable qu’à elles seules. 

Il fait pleine foi de l’écriture et de la signature des parties tant à leur égard qu’à celui de leurs héritiers 
ou ayants cause. La procédure de faux est applicable.

Les parties sont informées de ce que le rapport pourra être produit en justice. 

5. INFORMATION ET CONSEILS DES PARTIES

Maître XXX, conseil de Monsieur XXX, et Maître XXX, Conseil de Madame XXX, après avoir donné lecture 
de cet acte aux parties et recueilli leurs signatures sur ledit acte, à la date mentionnée ci-après, le 
contresignent, avec l’accord des parties. Conformément à l’article 66-3-1 de la loi du 31 décembre 
1971, ces contreseings attestent que chacun d’eux a pleinement éclairé la partie qu’il conseille sur les 
conséquences juridiques de cet acte, ce que les parties reconnaissent, chacune pour ce qui la concerne. 

Chacun des avocats contresignataires de cet acte a personnellement vérifié l’identité et la capacité des 
signataires.
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6. CONSERVATION DE L’ACTE D’AVOCAT

Le présent acte fera l’objet d’un enregistrement et d’un archivage auprès du service e-Barreau. 

Maître XXX est expressément désigné avocat déposant et s’engage à effectuer les formalités nécessaires aux 
fins d’enregistrement, de conservation et d’archivage du présent acte d’avocat auprès du service e-barreau, 
dans un délai de deux mois à compter de la signature des présentes. 

Les parties sont informées que le Conseil National des Barreaux met en œuvre un traitement de données à 
caractère personnel, dont il est responsable, ayant pour finalité la gestion de la plateforme Acte avocat et de 
ses fonctionnalités et notamment de la réalisation d’actes, la signature électronique de ces actes, leur 
horodatage et leur archivage. Les données collectées sont indispensables à ce traitement. Ces données sont 
destinées aux services habilités du Conseil National des Barreaux ainsi que, le cas échéant, à ses sous-traitants 
ou prestataires. 

Les parties bénéficient d’un droit d’interrogation, d’accès et de rectifications des données les concernant, ainsi 
que d’un droit d’opposition pour motif légitime à ce que les données à caractère personnel vous concernant 
fasse l’objet d’un traitement. Ces droits s’exercent par courrier accompagné d’une copie d’un titre d’identité 
signé à l’adresse postale suivante : Conseil National des Barreaux, Service informatique, 180 boulevard 
Haussmann 75008 Paris ou par courriel à donnéespersonnelles@cnb.avocat.fr

7. HONORAIRES

Chacune des parties garde à sa charge les honoraires de son avocat.
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8. SIGNATURES ET EXEMPLAIRES

Maître x, Conseil de Madame/ Monsieur x et Maître x, Conseil de Madame/ Monsieur x , 
après avoir donné lecture du présent acte aux parties, vérifié et recueilli leurs écritures et 
signatures, à la date mentionnée ci-après, la contresignent, avec l’accord des parties.

Un exemplaire de la présente convention est remis à chaque signataire ainsi qu’à la 
Juridiction saisie à l’issue de la mise état conventionnelle.

(Plus 1 si une demande d’aide juridictionnelle a été formulée) 

Fait à x

Le x

En x exemplaires

Fait en x exemplaires originaux à x,
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Madame/ Monsieur X  Madame/ Monsieur X

Me X
Avocat

Me X
Avocat
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ANNEXES



Madame/ Monsieur XXX (ou Société XXX, Forme et capital social, siège, n. RCS, représentant)
Née le XXX à XXX (XXX)
De nationalité XXX
Exerçant la profession de XXX
Demeurant XXX à XXX (XXX)
Courriel : XXXX Mobile :  XXXX 

Ayant pour avocat :
Me X
Structure d’exercice 
Avocat au Barreau de XXX
Adresse 
Tél : XXX Courriel : XXX

Et

Madame/ Monsieur XXX (ou Société XXX, Forme et capital social, siège, n. RCS, représentant)
Né le XXX à XXX (XXX)
De nationalité XXX
Exerçant la profession de XXX
Demeurant XXX à XXX (XXX)
Courriel : XXXX Mobile :  XXXX 

Ayant pour avocat :
Me Y
Structure d’exercice 
Avocat au Barreau de XXX
Adresse 
Tél : XXX Courriel : XXX

Ci-après dénommées « les parties » 128

ACTE CONTRESIGNE PAR AVOCATS FORMALISANT LES PRETENTIONS DES PARTIES
Article 1564-3, 1564-4, 1564-7 du code de procédure civile
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SECTION 1. RAPPEL DE FAITS ET DE LA PROCÉDURE

I. RAPPEL DES FAITS

(Exposé des faits objectifs, utiles et non contestables)

II. RAPPEL DE LA PROCEDURE

Par assignation délivrée le XXX, XXX a saisi la juridiction de XXX afin qu’il soit statué sur :

- XXX.
- XXX.
- XXX.
- XXX.
- Etc…

XXX et XXX sont dès lors parties à une procédure pendante devant la XXX Chambre du Tribunal
Judiciaire de XXX, sous le numéro RG XX/XXXX.
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Par convention de procédure participative formalisée par acte d’avocats en date du XXX, les
parties ont fait le choix de mener la mise en état de leur litige de manière conventionnelle, à la
suite de quoi, par ordonnance en date du XXX, la procédure a fait l’objet d’un retrait du rôle/ une
date d’audience de clôture et plaidoirie a été fixée au XXX.

La procédure participative menée par les parties a permis de mettre l’affaire totalement/
partiellement en état d’être jugée et de trouver un accord total/ partiel sur le fond du litige.

Le présent acte a pour objet, en application des articles 1564-3 et suivants du code de procédure
civile, de formaliser les prétentions respectives des parties afin qu’il soit statué sur celles-ci.
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SECTION 2 : PRÉTENTIONS DES PARTIES

Cette section a pour objet d’exposer les points d’accord et de désaccord entre les parties sur le
fond mais également d’exposer les sujets qui ont pu faire l’objet d’une mise en état complète et
qui peuvent donc être jugés sur le fond, ainsi que les sujets qui n’ont pas pu être totalement mis
en état et qui doivent donc l’être par l’intermédiaire du juge.

Pour permettre au magistrat de statuer sur le fond au vu de la procédure participative de mise
en état, il convient d’exposer successivement les points sur lesquels la juridiction doit statuer en
expliquant d’abord la manière dont a été menée la mise en état (pièces communiquées, actes
d’avocats intervenus etc) puis la position argumentée des parties en fait et en droit sur chacun
des points.
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I. EXPOSÉ DES POINTS D’ACCORD ET PRÉTENTIONS COMMUNES

1. XXX

1.1. Modalités de mise en état et prétentions communes des parties

Par acte d’avocats en date du XXX, joint au présent, XXX et XXX ont, conformément aux
dispositions de l’article 1555-1 du CPC, formalisé leur accord sur XXX.

(L’acte d’avocats annexé doit permettre une homologation en l’état)

1.2. Demande des parties

Il est demandé à la Juridiction d’homologuer l’accord des parties sur le fond ci-dessus exposé.

2. XXX

Etc…
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II. EXPOSÉ DES POINTS DE DÉSACCORD ET PRÉTENTIONS RESPECTIVES DES PARTIES

1. XXX (en cas de mise en état conventionnelle achevée)

Exposer succinctement l’objet du désaccord à trancher : indiquer si le désaccord est lié à un
problème de droit, de preuve, à l’interprétation d’un fait…

Exemple : dans ce litige, les parties s’accordent sur le principe du droit au versement d’une
prestation compensatoire mais sont en désaccord sur le montant au regard des éléments à
prendre en compte pour le déterminer.

Exemple : dans ce litige, au terme des conclusions du technicien mandaté par les parties, il
n’y a plus de désaccord sur la matérialité du défaut mais sur sa nature de vice portant
atteinte à la structure, de laquelle découlera l’applicabilité de la garantie décennale.
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1.1. Modalités de mise en état

Acte d’avocats de XXX en date du XXX
Pièces communiquées par XXX : XXX
Pièces communiquées par XXX : XXX

1.2. Prétentions des parties

Prétentions de XXX :

- Prétentions : Formaliser la prétention (demande en justice)
- Argumentation : Fonder la prétention en droit et en fait, viser pour chaque moyen les pièces au 

soutien de la démonstration
- Le cas échéant, formuler et fonder une demande subsidiaire
- Le cas échéant, formuler et fonder la demande de débouter d’une demande reconventionnelle

Prétentions de XXX :

- Prétentions : Formaliser la demande de débouter de la prétention de l’autre parti
- Argumentation : Fonder cette demande en droit et en fait, viser pour chaque moyen les pièces au 

soutien de la démonstration
- Le cas échéant, formuler et fonder une demande subsidiaire
- Le cas échéant, formuler et fonder une demande reconventionnelle

1.3. Demande des parties

Il est demandé à la Juridiction de statuer sur les prétentions respectives des parties ci-dessus exposées. 
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2. XXX (en cas de mise en état conventionnelle partielle)

Exposer succinctement l’objet du désaccord à trancher : indiquer si le désaccord est lié à un 
problème de droit, de preuve, à l’interprétation d’un fait…

2.1. Modalités de mise en état

Les parties ont procédé aux communications de pièces suivantes mais ne sont pas parvenues à 
mettre en état l’affaire d’être jugée sur ce point. (Le cas échéant expliquer pourquoi)

Pièces communiquées par XXX : XXX
Pièces communiquées par XXX : XXX

2.2. Prétentions des parties

Prétentions de XXX :
XXX

Prétentions de XXX :
XXX

2.3. Demande des parties

Il est demandé à la Juridiction de poursuivre judiciairement la mise en état.
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SECTION 3. POURSUITE DE L’INSTANCE EN COURS

Choisir l’option adaptée parmi les quatre options suivantes :

Option accord total sur la mise en état : (mise en état achevée)

1/ Option retrait du rôle :

Les parties étant parvenues à un accord total sur la mise en état, elles sollicitent du juge le 
rétablissement et la fixation d’une date d’audience de clôture et plaidoirie à bref délai 
conformément aux dispositions de l’article 1564-6 du CPC afin qu’il soit statué sur le fond sur la 
base du présent acte et de ses annexes.

2/ Option fixation d’une date :

Les parties étant parvenues à un accord total sur la mise en état, elles sollicitent du juge qu’il soit 
statué sur le fond à la date du XXX sur la base du présent acte et de ses annexes.
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Option accord partiel sur la mise en état : (mise en état non achevée)

3/ Option retrait du rôle :

Les parties n’étant parvenues qu’à un accord partiel sur la mise en état, elles sollicitent du juge le 
rétablissement et la fixation d’une date d’audience de mise en état conformément aux dispositions 
de l’article 1564-5 du CPC afin que la mise en état se poursuive judiciairement.

4 / Option fixation d’une date :

Les parties n’étant parvenues qu’à un accord partiel sur la mise en état, elles sollicitent qu’à la 
date fixée au XXX, le juge renvoie à la mise en état/ la fixation d’une nouvelle date de mise en état 
afin que celle-ci se poursuive judiciairement.
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SECTION 4 : CONTRESEING DE L’AVOCAT

Les avocats susnommés interviennent en qualité́ de rédacteurs et contresignataires du présent acte 
sous signature privée. Ils certifient et attestent que l’ identité́ complète des Parties dénommées aux 
termes des présentes, telle qu’indiquée en tête de la présente convention a été́ régulièrement 
justifiée. 

Conformément aux dispositions de l’article 1374 du code civil : 
« L'acte sous signature privée contresigné par les avocats de chacune des parties ou par l'avocat de 
toutes les parties fait foi de l'écriture et de la signature des parties, tant à leur égard qu'à celui de 
leurs héritiers ou ayants cause. 
La procédure de faux prévue par le code de procédure civile lui est applicable. 
Cet acte est dispensé de toute mention manuscrite exigée par la loi. »

Conformément aux dispositions de l’article 66-3-1 de la loi n°71-1130 du 31 décembre 1971 modifiée 
par la loi n°2011-331 du 28 mars 2011 : 
« En contresignant un acte sous seing privé, l’avocat atteste avoir éclairé́ pleinement la ou les parties 
qu’il conseille sur les conséquences juridiques de cet acte. » 

Les parties signataires reconnaissent que les rédacteurs des présentes leur ont donné lecture du 
présent acte, ont répondu à l’ensemble de leurs questions, leur ont donné tous les conseils et 
informations utiles, les ont éclairées sur les conséquences juridiques dudit acte ce dernier relatant 
fidèlement leur commune intention. 

Chaque avocat assume seul la responsabilité́ professionnelle, au titre de l’obligation d’information et 
de conseil, à l’égard de la partie qui l’a désigné́ en qualité́ de contresignataire du présent acte. 
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SECTION 5 : CONSERVATION DE L’ACTE D’AVOCAT 

Le présent acte fera l’objet d’un enregistrement et d’un archivage auprès du service e- Barreau. 

Maître XXX est expressément désigné avocat déposant et s’engage à effectuer les formalités 
nécessaires aux fins d’enregistrement, de conservation et d’archivage du présent acte d’avocat auprès 
du service e-barreau, dans un délai de XXX mois à compter de la signature des présentes. 

Les parties sont informés que le Conseil National des Barreaux met en œuvre un traitement de 
données à caractère personnel, dont il est responsable, ayant pour finalité la gestion de la plateforme 
Acte avocat et de ses fonctionnalités et notamment de la réalisation d’actes, la signature électronique 
de ces actes, leur horodatage et leur archivage. Les données collectées sont indispensables à ce 
traitement. Ces données sont destinées aux services habilités du Conseil National des Barreaux ainsi 
que, le cas échéant, à ses sous- traitants ou prestataires. Les parties d’un droit d’interrogation, 
d’accès et de rectifications des données les concernant, ainsi que d’un droit d’opposition pour motif 
légitime à ce que les données à caractère personnel les concernant fasse l’objet d’un traitement. Ces 
droits s’exercent par courrier accompagné d’une copie d’un titre d’identité signé à l’adresse postale 
suivante : Conseil National des Barreaux, Service informatique, 180 boulevard Haussmann 75008
Paris ou par courriel à donnéespersonnelles@cnb.avocat.fr 
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SECTION 6 : SIGNATURES ET EXEMPLAIRES 

Maître XXX, Conseil de Madame/Monsieur XXX et Maître XXX, Conseil de Madame/Monsieur XXX , 
après avoir donné lecture de la présente convention aux parties, vérifié́ et recueilli leurs écritures et 
signatures sur ladite convention, à la date mentionnée ci-après, la contresignent, avec l’accord des 
parties. 

Un exemplaire de la présente convention et ses annexes est remis à chaque signataire ainsi qu’à la 
Juridiction saisie. 

Fait à XXX
Le XXX
En XXX exemplaires 



Madame/ Monsieur X  Madame/ Monsieur X

Me X
Avocat

Me X
Avocat
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ANNEXES



19/11/2020

1

4

2

Article 3 de la loi n°2019-222 du 23 mars 2019



19/11/2020

Section 4 : La procédure applicable au tribunal judiciaire, au tribunal de commerce et au tribunal paritaire des baux ruraux
Article 4 En savoir plus sur cet article...

I.- Le titre Ier du livre II du code de procédure civile est remplacé par les dispositions suivantes :

Titre IER
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU TRIBUNAL JUDICIAIRE
Sous-titre IER
DISPOSITIONS COMMUNES

Chapitre Ier
L'introduction de l'instance

« Art. 750-1.-A peine d'irrecevabilité que le juge peut prononcer d'office, la demande en justice doit être précédée, au choix des parties, d'une tentative de conciliation 
menée par un conciliateur de justice, d'une tentative de médiation ou d'une tentative de procédure participative, lorsqu'elle tend au paiement d'une somme n'excédant 
pas 5 000 euros ou lorsqu'elle est relative à l'une des actions mentionnées aux articles R. 211-3-4 et R. 211-3-8 du code de l'organisation judiciaire.
« Les parties sont dispensées de l'obligation mentionnée au premier alinéa dans les cas suivants :
« 1° Si l'une des parties au moins sollicite l'homologation d'un accord ;
« 2° Lorsque l'exercice d'un recours préalable est imposé auprès de l'auteur de la décision ;
« 3° Si l'absence de recours à l'un des modes de résolution amiable mentionnés au premier alinéa est justifiée par un motif légitime tenant soit à l'urgence manifeste 
soit aux circonstances de l'espèce rendant impossible une telle tentative ou nécessitant qu'une décision soit rendue non contradictoirement soit à l'indisponibilité de 
conciliateurs de justice entraînant l'organisation de la première réunion de conciliation dans un délai manifestement excessif au regard de la nature et des enjeux du 
litige;
« 4° Si le juge ou l'autorité administrative doit, en application d'une disposition particulière, procéder à une tentative préalable de conciliation.

Dispositions du décret n° 2019-1333 du 11 décembre 2019 relatives à la
procédure participative 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3D4ABDF2EFEB53B9E0295E5B151C52DF.tplgfr29s_2?idArticle=JORFARTI000039480202&cidTexte=JORFTEXT000039480084&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071164&idArticle=LEGIARTI000039011906&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071164&idArticle=LEGIARTI000039011914&dateTexte=&categorieLien=cid
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Sous-titre II
LA PROCÉDURE ÉCRITE

Chapitre Ier
La procédure ordinaire

Section 1
L'orientation de l'affaire

« Art. 776.-Sous réserve des dispositions de l'article 1108, au jour de l'audience d'orientation, l'affaire est appelée devant le président de la chambre saisie ou à 
laquelle l'affaire a été distribuée.
« Celui-ci confère de l'état de la cause avec les avocats présents en leur demandant notamment s'ils envisagent de conclure une convention de procédure 
participative aux fins de mise en état dans les conditions du titre II du livre V.

« Art. 777.-Lorsque les parties et leurs avocats justifient avoir conclu une convention de procédure participative aux fins de mise en état de l'affaire, le président 
prend les mesures prévues au deuxième alinéa de l'article 1546-1. Sauf en cas de retrait du rôle, il désigne le juge de la mise en état.



19/11/2020

« Art. 778.-Le président renvoie à l'audience de plaidoirie les affaires qui, d'après les explications des avocats et au vu des conclusions échangées et des pièces 
communiquées, lui paraissent prêtes à être jugées sur le fond.
« Il renvoie également à l'audience de plaidoirie les affaires dans lesquelles le défendeur ne comparaît pas si elles sont en état d'être jugées sur le fond, à moins qu'il 
n'ordonne la réassignation du défendeur.
« Dans tous ces cas, le président déclare l'instruction close.
« Il fixe la date de l'audience de plaidoirie qui peut être tenue le jour même.
« Lorsque les parties ont donné leur accord pour que la procédure se déroule sans audience conformément aux dispositions de l'article L. 212-5-1 du code de 
l'organisation judiciaire, le président déclare l'instruction close et fixe la date pour le dépôt des dossiers au greffe de la chambre. Le greffier en avise les parties et, le 
cas échéant, le ministère public et les informe du nom des juges de la chambre qui seront amenés à délibérer et de la date à laquelle le jugement sera rendu.

« Art. 779.-Le président peut décider que les avocats se présenteront à nouveau devant lui, à une date d'audience qu'il fixe, pour conférer une dernière fois de 
l'affaire s'il estime qu'un ultime échange de conclusions ou une ultime communication de pièces suffit à mettre l'affaire en état ou que les conclusions des parties 
doivent être mises en conformité avec les dispositions de l'article 768. Les parties peuvent également solliciter un délai pour conclure une convention de procédure 
participative aux fins de mise en état.
« La décision de renvoi fait l'objet d'une simple mention au dossier. Le président impartit, s'il y a lieu, à chacun des avocats le délai nécessaire à la notification des 
conclusions et à la communication des pièces.
« A la date d'audience fixée par lui, lorsque les parties et leurs avocats justifient avoir conclu une convention de procédure participative aux fins de mise en état, le 
président prend les mesures prévues au deuxième alinéa de l'article 1546-1. Sauf en cas de retrait du rôle, il désigne le juge de la mise en état. A défaut d'une telle 
justification et si l'affaire est en état d'être jugée, le président déclare l'instruction close et renvoie l'affaire à l'audience de plaidoiries. Elle peut être tenue le jour 
même.
« Si l'affaire est en état d'être jugée, il peut être fait application des dispositions du dernier alinéa de l'article 778.
« Le président renvoie au juge de la mise en état, les affaires qui ne sont pas en état d'être jugées. Il fixe la date de l'audience de mise en état. Le greffe en avise les 
avocats constitués.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071164&idArticle=LEGIARTI000038264046&dateTexte=&categorieLien=cid
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Section 6 : Le développement de la procédure participative
Article 12 En savoir plus sur cet article...

Le code de procédure civile est ainsi modifié :
1° L'article 369 est complété d'un dernier alinéa ainsi rédigé :

«-la conclusion d'une convention de procédure participative aux fins de mise en état y compris en cas de retrait du rôle. » ;

2° L'article 392 est complété d'un dernier alinéa ainsi rédigé :
« Un nouveau délai court à compter de l'extinction de la convention de procédure participative aux fins de mise en état. »
Article 13 En savoir plus sur cet article...

Le titre II du livre V du code de procédure civile est ainsi modifié :
1° A l'article 1543, après les mots : « de mise en état », sont ajoutés les mots : « devant toute juridiction de l'ordre judiciaire, quelle que soit la procédure suivie » ;
2° L'article 1545 est ainsi modifié :
a) Au deuxième alinéa, après les mots : « La communication », sont insérés les mots : « des prétentions et des moyens en fait et en droit, » ;
b) Au troisième alinéa, les mots : « par moitié » sont remplacés par les mots : « entre les parties à parts égales » ;
3° L'article 1546-1 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 1546-1.-Les parties peuvent conclure une convention de procédure participative aux fins de mise en état à tout moment de l'instance.
« Lorsque les parties et leurs avocats justifient avoir conclu une convention de procédure participative aux fins de mise en état, le juge peut, à leur demande, fixer la 
date de l'audience de clôture de l'instruction et la date de l'audience de plaidoiries. Il renvoie l'examen de l'affaire à la première audience précitée. A défaut de 
demande en ce sens, le juge ordonne le retrait du rôle.
« La signature d'une convention de procédure participative aux fins de mise en état vaut renonciation de chaque partie à se prévaloir d'une fin de non-recevoir, de 
toute exception de procédure et des dispositions de l'article 47 du présent code, à l'exception de celles qui surviennent ou sont révélées postérieurement à la 
signature de la convention de procédure participative. » ;

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3D4ABDF2EFEB53B9E0295E5B151C52DF.tplgfr29s_2?idArticle=JORFARTI000039480284&cidTexte=JORFTEXT000039480084&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3D4ABDF2EFEB53B9E0295E5B151C52DF.tplgfr29s_2?idArticle=JORFARTI000039480287&cidTexte=JORFTEXT000039480084&dateTexte=29990101&categorieLien=id
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4° L'article 1546-3 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 1546-3.-L'acte de procédure contresigné par avocat est établi conjointement par les avocats des parties à un litige ayant ou non donné lieu à la saisine d'une 
juridiction, en dehors ou dans le cadre d'une procédure participative.
« Par actes contresignés par avocats précisés dans la convention de procédure participative, les parties peuvent notamment :
« 1° Enumérer les faits ou les pièces qui ne l'auraient pas été dans la convention, sur l'existence, le contenu ou l'interprétation desquels les parties s'accordent ;
« 2° Déterminer les points de droit auxquels elles entendent limiter le débat, dès lors qu'ils portent sur des droits dont elles ont la libre disposition ;
« 3° Convenir des modalités de communication de leurs écritures ;
« 4° Recourir à un technicien selon les modalités des articles 1547 à 1554 ;
« 5° Désigner un conciliateur de justice ou un médiateur ayant pour mission de concourir à la résolution du litige. L'acte fixe la mission de la personne désignée, le cas 
échéant, le montant de sa rémunération et ses modalités de paiement ;
« 6° Consigner les auditions des parties, entendues successivement en présence de leurs conseils, comportant leur présentation du litige, leurs prétentions, les 
questions de leurs avocats ainsi que leurs réponses et les observations qu'elles souhaitent présenter ;
« 7° Consigner les déclarations de toute personne acceptant de fournir son témoignage sur les faits auxquels il a assisté ou qu'il a personnellement constatés, 
recueillies ensemble par les avocats, spontanément ou sur leur interrogation. L'acte contient les mentions prévues au deuxième alinéa de l'article 202. Le témoin fait 
précéder sa signature de la mention prévue au troisième alinéa du même article ;
« 8° Consigner les constatations ou avis donnés par un technicien recueillies ensemble par les avocats. » ;
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5° La section 3 du chapitre Ier est remplacée par les dispositions suivantes :

« Section 3
« L'issue de la procédure

« Art. 1555.-La procédure participative s'éteint par :
« 1° L'arrivée du terme de la convention de procédure participative ;
« 2° La résiliation anticipée et par écrit de cette convention par les parties assistées de leurs avocats ;
« 3° La conclusion d'un accord mettant fin en totalité au différend ou au litige ou l'établissement d'un acte constatant la persistance de tout ou partie de celui-ci ;
« 4° L'inexécution par l'une des parties, de la convention ;
« 5° La saisine du juge, dans le cadre d'une procédure participative aux fins de mise en état, aux fins de statuer sur un incident, sauf si la saisine émane de l'ensemble 
des parties.

« Art. 1555-1.-Lorsqu'un accord au moins partiel a pu être conclu, il est constaté dans un acte sous signature privée établi dans les conditions prévues à l'article 1374 
du code civil. Il énonce de manière détaillée les éléments ayant permis la conclusion de cet accord.
« Lorsque la convention de procédure participative a été conclue aux fins de mise en état, l'accord mentionné au premier alinéa est adressé à la juridiction au plus 
tard à la date de l'audience à laquelle l'instruction sera clôturée.
« Lorsque la convention de procédure participative est conclue dans le cadre d'une procédure sans mise en état, l'accord mentionné au premier alinéa est adressé à 
la juridiction au plus tard le jour de l'audience. » ;

6° A l'article 1560, après les mots : « à peine d'irrecevabilité », sont insérés les mots : « que le juge peut soulever d'office » ;
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7° La section 2 du chapitre II est remplacée par les dispositions suivantes :

« Section 2
« La procédure de jugement après mise en état conventionnelle du litige

« Art. 1564-1.-L'affaire est rétablie à la demande de l'une des parties afin que le juge, selon le cas homologue l'accord et statue sur la partie du litige persistant ou 
statue sur l'entier litige après avoir, le cas échéant, mis l'affaire en état d'être jugée.
« La demande de rétablissement est accompagnée de la convention de procédure participative conclue entre les parties, des pièces prévues à l'article 2063 du code 
civil, le cas échéant, du rapport du technicien, ainsi que des pièces communiquées au cours de la procédure conventionnelle.

« Art. 1564-2.-Sous réserve des dispositions de l'article 2067 du code civil, lorsque la mise en état a permis de parvenir à un accord total sur le fond du litige, la 
demande tendant à l'homologation de l'accord des parties établi conformément aux dispositions de l'article 1555-1, est présentée au juge par la partie la plus 
diligente ou l'ensemble des parties.
« Lorsque l'accord concerne un mineur capable de discernement, notamment lorsqu'il porte sur les modalités de l'exercice de l'autorité parentale, la demande 
mentionne les conditions dans lesquelles le mineur a été informé de son droit à être entendu par le juge ou la personne désignée par lui et à être assisté par un 
avocat.

« Art. 1564-3.-Lorsque la phase conventionnelle a permis de mettre l'affaire en état d'être jugée et de conclure un accord partiel sur le fond du litige, la demande de 
rétablissement est accompagnée d'un acte d'avocats établi dans les conditions prévues à l'article 1374 du code civil, formalisant les points faisant l'objet d'un accord 
entre les parties, ainsi que les prétentions respectives des parties relativement aux points sur lesquels elles restent en litige, accompagnées des moyens en fait et en 
droit sur lesquels chacune de ces prétentions est fondée, avec l'indication pour chaque prétention des pièces invoquées.
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« Art. 1564-4.-Lorsque la phase conventionnelle a permis de mettre l'affaire en état d'être jugée mais que le litige persiste en totalité sur le fond, la demande de 
rétablissement est accompagnée d'un acte d'avocats établi dans les conditions prévues à l'article 1374 du code civil, formalisant les prétentions respectives des 
parties, accompagnées des moyens en fait et en droit, avec l'indication pour chaque prétention des pièces invoquées.

« Art. 1564-5.-Lorsque la phase conventionnelle n'a pas permis de mettre l'affaire en état d'être jugée, en tout ou partie, l'affaire est rétablie à la demande de la 
partie la plus diligente, pour être mise en état, conformément aux règles de procédure applicables devant le juge de la mise en état.

« Art. 1564-6.-Lorsque le juge est saisi sur le fondement des dispositions des articles 1564-3 et 1564-4, l'affaire est fixée à bref délai.

« Art. 1564-7.-Lorsque l'examen de l'affaire a été renvoyé à l'audience de clôture de l'instruction en application des dispositions du deuxième alinéa de l'article 1546-
1, les actes et pièces mentionnés aux articles 1564-1,1564-3 et 1564-4 sont communiqués au juge de la mise en état au plus tard à la date de cette audience. »
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